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Préavis No 12/2007 


au Conseil communal 


 


ARRETE D'IMPOSITION 2008-2009 


 


 







Au Conseil communal de Belmont 
 
 


Monsieur le Président, 


Mesdames, Messieurs les Conseillers, 


Conformément aux dispositions de l'article 33 de la loi du 5 décembre 1956 sur les impôts 
communaux (LCI), de l'article 4 de la loi du 28 février 1956 sur les Communes et de l'article 17 
du Règlement du Conseil communal du 2 mai 1991, nous avons l'honneur de vous soumettre 
pour approbation l'arrêté d'imposition de notre Commune pour les années 2008-2009. 


L’article 3 précise que la durée de l’arrêté d’imposition ne peut excéder 5 ans. 


L’article 5 précise que : « les impôts communaux sur le revenu et la fortune des personnes 
physiques ainsi que sur le bénéfice net et le capital et l’impôt minimum dus par les personnes 
morales se perçoivent sur les mêmes bases et avec les mêmes défalcations que les impôts 
cantonaux correspondants » 


L'article 6 de la loi sur les impôts communaux précise que l'impôt communal se perçoit en pour-
cent de l'impôt cantonal de base. Ce pour-cent doit être le même pour : 


- l'impôt sur le revenu et l'impôt complémentaire sur la fortune des personnes physiques et 
des personnes morales qui leur sont assimilées; 


- l'impôt sur le bénéfice net et sur le capital des sociétés anonymes, en commandite par 
actions, à responsabilité limitée et des coopératives; 


- l'impôt minimum sur les recettes brutes et les capitaux investis des personnes morales qui 
exploitent une entreprise. 


 
Nous vous proposons un arrêté d’imposition pour les années 2008-2009.  
 


    
 


Analyse du passé 
Les exercices de ces dernières années se sont avérés excellents, ce qui nous a permis 
d’assainir progressivement nos comptes par des amortissements supplémentaires et des 
attributions à des fonds de réserve : 


Tableau N°1 


Année Amortissements supplémentaires Attributions supplémentaires à des 
fonds de réserve 


2002 1'262’479.55 115'000.00 


2003 141'415.75 290'000.00 


2004 505'912.10 600'000.00 


2005 517'000.00 1’373'550.25 


2006 454'956.20 1'350'000.00 


 


Toutes les mesures citées ci-dessus ont été faites dans l’espoir de pouvoir supporter, dès 2006, 
l'augmentation de notre participation à la péréquation directe horizontale entre les communes et 
à la facture sociale. Le résultat se traduit par des charges d’amortissement moins importantes 
pour les exercices futurs. 
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Les excellentes marges d’autofinancement nous ont permis de financer nos importants 
investissements et même de rembourser certains emprunts : 


Tableau N°2 


Année Marge d’autofinancement Investissements nets 


2002 3'248'314.00 1'112'733.25 


2003 1'933'035.00 1'668'608.15 


2004 2'789'709.00 1'661'421.50 


2005 3'377’740.00 4'162'775.25 


2006 2'887'153.00 3'799'352.25 


Total 2002-2006 14'235'951.00 12'404'890.40 


 


Facture sociale et péréquation 
Tableau N°3 


 Facture sociale Péréquation TOTAUX 
Année Subvention pour 


l’hygiène et la 
santé publique 


compte 
no 730.3654.00 


Participation aux 
charges 


cantonales, 
prévoyance 


sociale compte 
no 720.3515.00 


Total Péréquation directe 
horizontale 


comptes nos 
220.3510.01 + 02 + 


03 + 3520.00 


 


2002 * 88'122.80 839'007.00 927'129.80 1'926'167.95 * 2'853'297.75


2003 * 113’498.70 960'874.00 1'074'372.70 1'908'585.05 * 2'982'957.75


2004 135'196.80 1'057'969.00 1'193'165.80 -5'532.40   1'187'633.40


2005 135'036.30 1'082'172.00 1'217'208.30 98'860.00   1'316'068.30


2006 133'944.50 1'725'473.00 1'859'417.50 448'368.00   2'307'785.50


* avant bascule EtaCom, impôt communal 98, ramené dès 2004 à 75. 


On peut remarquer que l’augmentation pour notre commune entre 2005 et 2006 s’élève à 
environ un million, soit l'équivalent de 9 points d’impôt. Les comptes 2006 étaient basés sur une 
demande d’acompte et les chiffres réels nous ont été communiqués le 11 juillet 2007. Afin de 
palier à toute surprise désagréable, nous avions comptabilisé un montant supplémentaire de 
Fr. 250'000.- par le compte « passifs transitoires » 2006. 


 
Analyse du futur 
Lors de sa séance du 31 août 2006, le Conseil communal a approuvé le préavis 11/2006 
"Plafond d’endettement et de cautionnement pour la législature 2006-2011 - Autorisation 
d’emprunter". Les investissements qui y figurent sont basés sur des estimations sommaires, 
faites durant le 1er semestre 2006.  
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Les coûts réels sont déterminés une fois les études des projets achevées, soumissions 
rentrées. C'est sur ce dernier élément que votre Assemblée se détermine, par le biais d'une 
demande de crédit déposée par voie de préavis. 


Les objets et les chiffres mentionnés dans le tableau suivant (N° 4) sont réactualisés, au vu de 
l'évolution des priorités durant l'année écoulée. Ce tableau fera l'objet d'une nouvelle mise à 
jour lors de l'élaboration du préavis sur l'arrêté d'imposition 2010-2011. 


 


Tableau N°4 


Plan d'investissements 2007-2009 réactualisé 
BESOIN DE LIQUIDITES


2007 2008 2009


Solde des factures Grande Salle (y.c. mobilier) - préavis nos 03/2006 - 11/2007 1'280'000.00  
Solde des factures centrale de chauffe de la Grande Salle (3 bâtiments) 121'000.00     
Installation du chauffage central dans l'Auberge communale 230'000.00     
Achats terrains /Signal 160'000.00     
Parking Signal et zone déchets 150'000.00     
Eglise, façade ouest 100'000.00     
Extension collège : études 100'000.00     200'000.00     100'000.00     
Extension collège : réaménagement du préau couvert ancien collège 1'091'000.00  
Mise aux nouvelles normes ECA ancien collège 234'000.00     
Espace "Cancoires" : études 50'000.00       200'000.00     
Espace "Cancoires" : travaux (solde en 2010 = Fr. 500'000.-) 2'000'000.00  
Surface en dur du refuge des Bas-Monts - préavis 04/2006 88'000.00       
Aménagement portail entrée de notre commune (côté Lausanne - RC 773) 250'000.00     
Aménagements routiers  
·   Ch. de Chatruffe - préavis N° 08/2007 328'000.00     
·   Ch. des Pralets 300'000.00     
·   Ch. des Ecaravez, tronçon inférieur, solde préavis N° 08/2004 35'000.00       30'000.00       
·   Blessoney, Léchire, Champ Pevy (inclus cimetière) - préavis 13/2007 280'000.00     1'200'000.00  
·   Signal, tronçon supérieur 50'000.00       750'000.00     
·   Rte Louche, tronçon médium et supérieur, étude (inclinomètre et géom.) 50'000.00       200'000.00     
·   Rte Louche, travaux routiers - 1ère phase 800'000.00     
Containers enterrés, Sentier de l'Epine/Courtillet/Corbaz 125'000.00     
Travaux routiers et S.I. Burenoz/Chaffeises
·   étude ingénieur et mise à l'enquête 100'000.00     150'000.00     
·   changement de collecteur 450'000.00     
·   bouclage électricité 150'000.00     
·   changement conduite eau potable 150'000.00     
Ch. du Plan, solde préavis 07/2005 70'000.00       
Zone 30 km/h, solde préavis N° 02/2006 30'000.00       
Alimentation eau potable pour réservoir Métraude 800'000.00     
Rte de la Métraude, changement de la conduite d'eau potable 250'000.00     
Collecteur Rueyres  + conduite eau potable 150'000.00     
Collecteur Rte d'Arnier, tronçon sup.et boucl. sentier Epine - préavis 07/2006 390'000.00     
Séparatif Cita, partie intermédiaire 50'000.00       100'000.00     
Bouclage eau potable Rueyres/Travers-Bancs 30'000.00       
SIGIP, relevés complémentaires préavis 12/2006 50'000.00       20'000.00       
Fibre optique informatique bâtiment adm - SI 50'000.00       
Remplacement véhicule voirie 160'000.00     
Révision plans et règlement police des constructions, solde préavis N° 09/2003 80'000.00       40'000.00       
Réseau eau potable - préavis 05/2007 150'000.00     
Création trois classes à Kera Douré - préavis 10/2007 50'000.00       
TOTAL 3'402'000.00 5'305'000.00  5'265'000.00   
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Tableau N°5 Prévisions 


Année 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 


Nb habitants 2644 2765 2779 2925 3083 3200 3285 3600 


Endettement net par hab. (en Fr.) 4734 4297 3883 4022 4185 3500 4385 4881 


Evaluation sommaire des 
investissements (en milliers de Fr.) 


      
3402 


 
5305


 
5265 


Marge d’autofinancement 


Vente Burenoz-Malavaux 
(en milliers de Fr.) 


3248 1933 2790 3378 2887 2400 


2700 


2100 


 


2100 


Remarques en fonction du bouclement des comptes 2006 intervenu depuis et des informations 
que nous avons pu recueillir à ce jour : 
1. Le retard subi dans la finalisation du plan de quartier Burenoz-Malavaux se traduira par 


un nombre d’habitants moins élevé au 31 décembre 2008. La nouvelle estimation est de 
3285. Par contre l'estimation au 31 décembre 2009 de 3600 habitants est maintenue (voir 
tableau N°5). 


2. L’endettement net par habitant au 31 décembre 2006 était de Fr. 4'185.- par rapport à 
Fr. 4'591.- prévus dans le préavis 11/2006 "Capacité d'endettement". Cela est dû aux 
factures non reçues concernant la Grande Salle. De ce fait, un montant de Fr. 1'280'000.- 
est rajouté dans les investissements 2007 (voir tableau N°4). 


3. Les chiffres définitifs de la facture sociale et de la péréquation sont tombés. La provision 
de Fr. 250'000.- que nous avons comptabilisée et qui est comprise dans les comptes 
2006 est insuffisante. Il faut encore rajouter Fr. 300'000.- supplémentaires (voir tableau 
N°3 – exercice 2006). 
Un nouvel élément est intervenu depuis l’établissement du préavis n° 11/2006 sur la 
capacité d’endettement : il faut aussi tenir compte du report de charge du canton suite à la 
RPT (Réforme de la Péréquation Financière). Cette problématique a fait l’objet de 
discussions entre le Conseil d’Etat et l’UCV. Il est raisonnable de tenir compte d’une 
augmentation supplémentaire de Fr. 300'000.- par année, dès 2008. Pour nos calculs, 
nous tenons compte des compléments ci-dessus adaptés à l’augmentation de la 
population. Sur cette base, pour 2009, la facture sociale et la péréquation, dont le montant 
est estimé à Fr. 3'400'000.-, coûteront la bagatelle de 26 points d’impôt, soit 35% de nos 
recettes fiscales (sans les recettes aléatoires). 


4. Concernant l’inflation, en cette mi-2007, nous pouvons constater une évolution robuste et 
réjouissante de l’économie. La dynamique conjoncturelle s’accélèrera encore durant le 
2ème semestre 2007. On peut craindre à moyen terme un certain risque d’inflation du fait 
de la faiblesse du franc suisse, et ceci malgré une politique ferme de la Banque Nationale 
Suisse. L’inflation moyenne 2006 est de 1,1 %. Les pronostics sont pour une inflation de 
0.5 % en 2007 et de 1 % pour 2008. Cependant, à fin juillet, encore aucune pression 
inflationniste n’a été constatée. 


Pour nos calculs, nous prenons le total des charges courantes 2006, non analysées 
séparément, soit Fr. 6'300'000.-, soumis à une inflation de 2 %. Calcul identique lors de 
l’établissement de la capacité d’endettement. 


5. L’augmentation de la population, par rapport à 2006, devrait générer une augmentation 
des recettes fiscales. La base de calcul est la suivante :  
- l'impôt sur le revenu des personnes physiques 2006 était de Fr. 7'073'000.- pour 3'083 


habitants; 
- l'impôt sur la fortune des personnes physiques 2006 était de Fr. 793'000.- pour 3'083 


habitants  


ce qui représente un revenu fiscal de Fr. 2'551.-/hab.  
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- Pour l'avenir, sans tenir compte d'une augmentation du revenu et de la fortune 
imposable par habitant, cela représente un supplément de : 


- pour 2008  Fr.  515'000.- (correspondant à une augmentation de 200 habitants 
par rapport à 2006). 


- pour 2009  Fr.  1'300'000.- (correspondant à une augmentation de 500 habitants 
par rapport à 2006). 


6. Transports : concernant notre participation au déficit des transports publics, la facture T.L. 
est basée, pour 1/3 sur le nombre d’habitants et 2/3 sur les frais d’exploitation. Nous 
n’avons pas encore reçu le budget des T.L. 2008 mais nous n’avons pas de raison de 
penser que les années futures subiront de grands changements. De plus, les taux 
d’intérêts, toujours historiquement bas, devraient influencer favorablement les comptes. 
Cependant, il ne faut pas oublier le M2. Nous devrons participer aux frais d’exploitation. 
Nous savons que les investissements ont été plus importants que prévus ainsi que les 
subsides fédéraux, mais nous ne savons pas encore le montant qui nous sera demandé 
pour notre contribution aux frais d’exploitation. Nous ne pouvons pas en tenir compte car 
le montant est impossible à évaluer, mais il ne devrait pas influencer de manière 
prépondérante nos estimations. 


Pour nos calculs, par simplification, nous n’adaptons ce poste que proportionnellement au 
nombre d’habitants. 


7. Concernant l’évolution des taux et du marché de l’emprunt, une augmentation du coût de 
l’argent est à craindre. On a déjà pu le remarquer en ce début d’année 2007, les taux 
d’intérêts à long terme (dix ans) ont passé de 2,75 % à 3,29 %. Notre dernier 
renouvellement du mois de juin s’est fait au taux de 3,35 % pour 10 ans. Lors de 
l’établissement de notre capacité d’endettement, nous avions utilisé pour nos calculs un 
taux moyen de 3,5 % que nous pouvons maintenir pour nos calculs. 


8. Concernant le prix de l’eau et de l’électricité, la politique de la Municipalité est de 
répercuter les modifications des prix d’achat sur les prix de vente. Donc, pas d’influence 
sur les résultats futurs des S.I. 


9. Concernant l’évolution du coût de l’élimination des déchets, les coûts 2008 et 2009 ne 
subiront pas d’augmentation significative. Par conséquent, l’augmentation sera 
uniquement due à l’augmentation du nombre d’habitants. 


10. Police intercommunale : dans l'exercice 2006, le coût de la police intercommunale ne 
reposait que sur 4 mois (septembre à décembre). Conformément au préavis 05/2006, le 
coût des années futures sera de Fr. 257'000.- (sans le "carnet du lait" [tâches sur 
demande] qui n'est pas compris dans la convention). 


 
Considérations générales 
Le résultat de l’exercice 2006, avant amortissements et attributions supplémentaires à des 
fonds, s’élève à Fr. 1'845'000.-. Ce résultat comprend des recettes aléatoires pour un total de 
Fr. 1'280'000.-. Le ménage communal devrait pouvoir tourner sans les recettes aléatoires, qui 
permettent des amortissements supplémentaires et des attributions à réserves.  


S’agissant de 2007, à ce jour nous estimons que le résultat sera conforme aux prévisions 
budgétaires, soit des comptes équilibrés. 
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Tableau N°6 


Résultats supputés 2008-2009 (sans recettes aléatoires) en fonction des remarques 
formulées dans l'analyse succincte du futur 


 2008 2009 


Résultat 2006 (sans recettes aléatoires) 565'000.00 565'000.00 


Modifications prépondérantes 


Augmentation des charges courantes (voir ch. 4, page 5) -256'000.00 -385'000.00


Augmentation de la facture sociale et de la péréquation 
intercommunale (voir ch. 3, page 5) 


 
-470’000.00 -800'000.00


Augmentation coût des transports (voir ch. 6, page 6) -26'000.00 -50'000.00


Augmentation du coût de l’emprunt (voir ch. 7, page 6) 0.00 -105'000.00


Augmentation du coût de l’élimination des déchets (voir 
ch. 9, page 6) 


 
-35'000.00 -80'000.00


Augmentation du coût de la police intercommunale (voir 
ch. 10, page 6) 


 
-200'000.00 -200'000.00


Augmentation des amortissements (voir tableau N°2, page 3) -340'000.00 -420'000.00


Augmentation des recettes fiscales (voir ch. 5, pages 5 et 6) 515'000.00 1'300'000.00


Pertes supputées (sans recettes aléatoires) -247'000.00 -175'000.00


Les recettes aléatoires des années concernées devraient permettre de couvrir les pertes 
supputées précitées. 


Pour mémoire, notre capital au 31 décembre 2006 s’élevait à Fr. 894'184,53.  


 
Objectifs financiers et détermination de la Municipalité 
La Municipalité poursuit les objectifs suivants : 


- ne pas compromettre les investissements nécessaires, voire indispensables; 


- faire face aux dépenses imprévisibles et exceptionnelles; 


- garder un endettement net par habitant à un niveau financièrement supportable. 


Notre marge d’autofinancement devrait augmenter dans la même proportion que le nombre 
d’habitants. Nous constatons que ce n’est pas le cas, et, qu’au contraire, elle est "mise à mal" 
par l’augmentation de la facture sociale, la RPT, la péréquation directe horizontale et le coût de 
la police intercommunale. Garder une marge d’autofinancement la plus importante possible est 
absolument indispensable afin de diminuer le recours à l’emprunt. Les investissements 
exceptionnels 2008 et 2009 sont supérieurs à la marge d’autofinancement, ce qui aura pour 
effet d’augmenter l’endettement net par habitant, tel que planifié en début de législature. 


Pour les raisons évoquées ci-dessus, la Municipalité propose de garder le taux d’impôt à 75 
pour les années 2008 et 2009.  
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CONCLUSIONS 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne, 
 
- vu le préavis N° 12/2007, du 10 août 2007, 
- ouï le rapport de la Commission des finances, 
- considérant que cet objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour, 
 
 
 d é c i d e  
 
 
· d’adopter l’arrêté d’imposition pour les années 2008 et 2009 tel que présenté par la 


Municipalité et annexé au présent préavis. 
 
 
 
 Le municipal des finances 
 
 G. Moser 
 
 
 
 
 
 
Approuvé par la Municipalité dans ses séances des 13 août 2007 et 10 septembre 2007. 
 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le syndic La secrétaire 
 
 
 
 G. Muheim I. Fogoz 
 
 
 
Annexe : 1 projet d’arrêté d’imposition 
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RAPPORT DE  LA COMMISSION DES FINANCES 
PREAVIS 12/2007 :  
 
 
Arrêté d’imposition 2008-2009 


 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
Ont participé le 28 août 2007 à la séance de présentation du présent préavis : 


Bureau du Conseil : M. J.-M. Mayor, président 
  M. M.-E. Favre, 1er vice-président 
  M. Ch. Dupertuis, 2ème vice-président 
  Mme C. Jacquat, secrétaire 
  Mme I. Gaillard 
  M. R. Sommer 
  M. C. Stutz 
 
Municipalité  M. G. Muheim, syndic 
  Mme Ch. Dupertuis 
  M. Ph. Michelet   (excusé) 
  M. G. Moser 
  Mme C. Schiesser 
  
           Commission 
des finances : M. J-P Bolay, président 
  M. M. Henchoz  (excusé) 
  Mme C. Juillerat 
  Mme H. Pinto (excusée) 
  M. J-M. Pasche 
 
 
Préambule : 


La commission des finances se plaît à relever la qualité du préavis soumis pour étude ; en 
effet, tous les éléments utiles et nécessaires à l’appréciation de la situation nous sont 
fournis de façon claire et détaillée. 


Le tableau No 4 est une nouveauté dans le préavis sur l’arrêté d’imposition et nous donne 
une vue plus précise sur les investissements prévus dans les deux ans à venir. Ce tableau 
figurera dorénavant dans les futurs préavis traitant du taux d’imposition. 
 
Pour une bonne appréciation des éléments cités dans ce même tableau, nous tenons à 
rappeler que toutes les dépenses prévues – hormis celles déjà accordées par le Conseil 
communal – seront l’objet d’un préavis et d’une décision du Conseil communal. 


Pour la bonne compréhension du tableau No 6, nous tenons à souligner que le chapitre 
intitulé «Augmentation des amortissements » se réfère aux chiffres du tableau No 4  (et 
non à ceux du No 2). 







RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES - 2 - 
 PREAVIS 12/2007  
 


Commentaires : 


Après examen des chiffres et commentaires du préavis sous revue, nous sommes d’avis 
que les projections faites pour les  deux années à venir sont fondées et objectives. Celles-
ci tiennent compte – entre autres – des charges à payer à l’Etat de Vaud (charges hors de 
notre contrôle) en fonction de ce qui se fait actuellement et de nos informations quant à la 
pratique dans un futur proche. 


Nous ne ressentons aucun message alarmiste, mais les déficits présumés montrent 
clairement la tendance future de l’état de nos finances. Heureusement, nous espérons 
pouvoir compter à nouveau sur des recettes aléatoires afin de combler quelque peu les 
déficits supputés. 
Malheureusement, ce qui est aléatoire n’est par essence pas éternel et il est très juste de 
ne pas englober dans une analyse objective du futur des éléments dits « aléatoires ». 
Dans notre rapport sur le taux d’imposition 2006/2007, nous écrivions : 
L’équation pour les  2 prochaines années est la suivante : 
 
Accroissement de la population + intérêts bas = compensation de l’augmentation  
               des dépenses  


Au vu des chiffres aujourd’hui à disposition et grâce à l’assainissement effectué ces 
dernières années, nous estimons que cette même équation garde toute sa valeur pour les 
2 ans à venir, bien que les premiers signaux d’une hausse des intérêts apparaissent dans 
les journaux spécialisés.  


La Commission des finances se rallie donc à l’avis de la Municipalité proposant un arrêté 
d’imposition inchangé par rapport à l’existant pour 2008 et 2009.   


Nous pouvons nous réjouir que, malgré un fort accroissement des dépenses non 
maîtrisables, nous puissions encore garder le même taux d'imposition pour les deux 
prochaines années. 
 
 
Conclusion : 
Au vu de ce qui précède, la Commission des finances unanime se rallie aux conclusions 
du préavis 12/2007 et vous propose de les accepter sans modification. 
 
Pour la Commission des finances : 
Jean-Pierre Bolay, Président et rapporteur, Michel Henchoz, Christine Juillerat, Helene 
Pinto, Jean-Marc Pasche 
 
Fait à Belmont-sur-Lausanne le 26 septembre 2007 
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